Note sur les arrangements en matière de programmation
Première session ordinaire du Conseil d’administration – ​ janvier 2013
I. Aperçu
1) Les arrangements en matière de programmation jouent un rôle majeur dans le cadre de l’appui apporté par le PNUD pour obtenir des résultats dans le domaine du développement dans les pays de programme. L’allocation des ressources ordinaires à l’appui des programmes de pays approuvés par le Conseil d’administration reflète les besoins individuels des pays qui s’inscrivent dans les priorités du plan stratégique. Le premier examen des arrangements en matière de programmation (DP/2010/5) a montré la nécessité d’une plus grande souplesse, d’une plus grande capacité d’adaptation afin de répondre aux besoins d’un ensemble de pays de programme en évolution constante et rencontrant diverses difficultés en matière de développement.
2) Le deuxième examen des arrangements en matière de programmation (DP/2012/3) souligne la nécessité, pour le PNUD, d’étudier avec soin, dans l’optique du long terme, les arrangements en matière de programmation dans le contexte de trois initiatives parallèles et liées entre elles – le plan stratégique, le budget intégré et le programme de réformes. L’examen a porté surtout sur la présence stratégique à l’échelle mondiale, les principes de l’allocation des MCARB-1 (montant ciblé pour l’allocation des ressources de base de niveau 1) et une nouvelle rationalisation des principes de programmation conformément à l’adoption d’un budget intégré. Le PNUD a également examiné des mesures qui lui permettraient de s’adapter plus souplement s’agissant des arrangements en matière de programmation, en proposant de créer un fonds de réserve pour améliorer encore la flexibilité de son action face à des demandes urgentes et imprévues émanant de pays de programme, face à des problèmes nouveaux hautement prioritaires et face à des possibilités programmatiques à long terme dans l’ensemble des domaines d’intérêt du PNUD. À ce second examen, le Conseil d’administration, dans sa décision 2012/1, a entériné les hypothèses de travail générales au sujet des MCARB de niveau 1 ainsi que la nécessité d’une présence du PNUD reposant sur les besoins différenciés des pays afin d’assurer au mieux une réponse à leurs priorités de développement.

3) Dans le rapport DP/2012/25 sur les arrangements en matière de programmation pour la période 2014-2017, le PNUD a donné des précisions sur : i) les principes de sa présence stratégique mondiale; ii) l’information relative aux arrangements en matière de programmation pour des rubriques autres que les MCARB-1, MCARB-2 et MCARB-3; iii) la création d’un fonds de réserve et l’établissement de rapports à ce sujet; iv) les effets d’une inclusion du Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU) dans les arrangements de programmation; et v) le cadre des MCARB-1 concernant les critères d’admissibilité et les modalités d’attribution de ces ressources. Dans sa décision 2012/28 (voir annexe A), le Conseil d’administration a entériné un cadre d’allocation des MCARB-1 pour 2014-2017. Dans sa décision, le Conseil d’administration a également reconnu comme valable la composition conceptuelle fournie par le PNUD au sujet de sa présence stratégique mondiale.
A. Objectif
4) La présente note poursuit le dialogue avec le Conseil d’administration sur les questions suivantes : i) création d’un fonds de réserve; ii) proposition conceptuelle relative à la présence stratégique mondiale du Programme, et notamment l’élaboration de la proposition relative à la présence physique du PNUD dans les pays à revenu intermédiaire, ayant un revenu national brut par habitant supérieur à 6 660 dollars; iii) inclusion éventuelle du FENU dans les arrangements en matière de programmation; et iv) poursuite de la rationalisation de la programmation de façon à inclure les MCARB-2, MCARB-3, les programmes régionaux et mondiaux et les rubriques budgétaires fixes. La présente note a été mise à jour après des consultations officieuses avec le Conseil d’administration tenues le vendredi 11 janvier et le jeudi 17 janvier 2013. Le Conseil d’administration devrait examiner et arrêter les arrangements en matière de programmation à la première session ordinaire, en janvier 2013, et cela servira à préparer le plan stratégique 2014-2017 et le budget intégré 2014-2017.
B. Principes et considérations relatives aux ressources
5) Les arrangements en matière de programmation, au PNUD, reposent sur trois principes importants et liés entre eux : la prévisibilité, l’universalité et la progressivité. La prévisibilité concerne la garantie de disposer régulièrement et en quantité suffisante des ressources qui constituent l’assise financière indispensable pour que le PNUD puisse affirmer son caractère multilatéral et universel. Le principe d’universalité est la garantie que tous les pays qui remplissent les conditions voulues peuvent bénéficier des ressources que le PNUD alloue au développement et aux activités qu’il mène dans ce domaine. Le principe de progressivité veut que la majeure partie des ressources ordinaires affectées aux activités menées dans les pays de programme soit réservée aux pays à faible revenu et aux pays les moins avancés.
6) La prévisibilité et la disponibilité de ressources ordinaires adéquates, ainsi que la flexibilité de leur allocation sont des conditions préalables indispensables pour que le PNUD soit en mesure de répondre de manière appropriée aux besoins évolutifs des pays de programme en établissant des priorités et en allouant des ressources suffisantes là où elles sont le plus nécessaires, le tout dans une optique stratégique. À cette fin, les analyses effectuées jusqu’a présent ont pris pour base le montant le 700 millions de dollars consacré au programme annuel et approuvé par la décision 2007/33 du Conseil d’administration afin d’assurer la transparence et la comparabilité. Ce montant annuel sera révisé ultérieurement en fonction des nouvelles prévisions concernant les contributions volontaires pour la période 2014-2017. En raison des contraintes qui pèsent actuellement sur les ressources, les hypothèses prudentes établies par le PNUD quant aux ressources ordinaires le conduisent à réduire de 700 à 600 millions de dollars sa base de ressources ordinaires destinées au programme pour 2011, et à 540 millions de dollars pour 2012 et 2013.
II  Informations complémentaires et propositions
A. Renforcement de la capacité d’adaptation et de la flexibilité des arrangements en matière de programmation
7) Les arrangements actuels en matière de programmation représentent deux structures de rubriques fixes et de rubriques variables : des programmes de fond au niveau du pays, aux niveaux régional et mondial; des contributions spécifiques, par exemple sous la forme de services d’économistes; et des unités organisationnelles telles que le Bureau des études sur le développement et le Bureau du Rapport sur le développement humain. On trouvera à l’annexe B un examen d’ensemble de ces modalités de financement.
8) Le rapport sur l’examen à mi-parcours des arrangements en matière de programmation (DP/2010/5) proposait une meilleure structuration du plan stratégique dans le contexte de la feuille de route conduisant à l’adoption d’un budget intégré à partir de 2014, et la décision 2029/22 approuvait quatre grandes catégories d’activités et des coûts correspondants : a) développement; b) gestion; c) coordination des activités de développement des Nations Unies; et d) activités spéciales. La décision 2009/22 approuvait également deux sous-catégories à l’étude : programmes et efficacité du développement.

9) L’examen à mi-parcours des arrangements en matière de programmation proposait expressément, ce que la décision 2010/3 a par la suite approuvé, que les huit rubriques fixes soient classées comme suit :
a. Soutien au coordonnateur résident : au titre de la coordination des activités des Nations Unies pour le développement
b. PAPP: au titre du programme
c. Bureau du Rapport sur le développement humain : au titre du programme
d. Bureau des études sur le développement : au titre du programme
e. Prise en compte systématique de la parité des sexes : au titre de l’efficacité du développement
f. Coopération Sud-Sud : au titre de l’efficacité du développement
g. Services d’appui au développement : au titre de l’efficacité du développement
h. Services d’économistes : au titre de l’efficacité du développement
10) L’annexe C présente une nouvelle rationalisation des arrangements en matière de programmation. Elle comprend une rubrique fixe proposée pour les activités du FENU dans la catégorie « Efficacité du développement ». L’annexe propose également l’intégration de la rubrique Bureau des études sur le développement et son allocation au Programme mondial.
Renforcement de l’aide aux pays du programme
11) Les allocations de ressources ordinaires aux pays du programme sont effectuées dans le cadre des MCARB. Il s’agit d’un système à trois niveaux dans lequel les MCARB de niveaux 1 et 2 sont étroitement liés à l’ensemble des ressources des niveaux 1 et 2, les ressources au titre des MCARB-3 étant ensuite disponibles par prélèvement dans une masse distincte destinée à des réponses rapides et souples aux besoins de développement des pays affectés par des conflits ou des catastrophes naturelles.

12) Les ressources des MCARB de niveau 1 sont allouées aux pays de programme conformément aux critères d’admissibilité et d’allocation des MCARB-1 approuvés par le Conseil d’administration (voir décision 2012/28 à l’annexe A). Les ressources allouées au titre des MCARB-2 doivent répondre à une demande et viser un renforcement des capacités nationales d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. Dans une optique de fond, les ressources des MCARB-2 sont considérés comme pleinement fongibles avec celles des MCARB-1. Les ressources des MCARB-3 sont allouées par le PNUD en fonction d’une demande, au cas par cas et visent : des activités de prévention de crises; une réponse en cas de crises brutales; la prévention d’un conflit et le redressement après un conflit; la réduction des risques de catastrophe et le relèvement après une catastrophe.

13) Pour améliorer encore l’adaptabilité et la flexibilité des arrangements en matière de programmation, et conformément à l’issue des discussions sur un fonds de réserve qui ont officiellement commencé en décembre 2011 (DP/2012/3) et qui se sont poursuivies en 2012  (DP/2012/25), le PNUD propose d’introduire un ensemble de mesures comprenant : la création d’un fonds de réserve pour améliorer sa capacité de répondre à des demandes urgentes et imprévues émanant de pays de programme, à des problèmes émergents hautement prioritaires et à des perspectives stratégiques d’activité de programme relevant de ses domaines thématiques, en conjugaison avec les ressources des MCARB-2 qui continuent à être allouées à la demande sur la base de critères ne reposant pas sur une formule toute faite; des mesures de protection des allocations de ressources des MCARB-1; et un appui du programme aux activités du coordonnateur résident pour parer à l’effet d’une diminution éventuelle du financement de base en-dessous de 700 millions de dollars. Les propositions du PNUD sont détaillées dans le reste de la présente partie.

MCARB-2 
14) Les ressources des MCARB-2 ne seraient pas allouées sur la base d’une formule toute faite. Cela contraste avec les ressources des MCARB-1 qui, elles, sont allouées conformément à une formule approuvée par le Conseil d’administration et reposant sur le revenu national brut par habitant et sur la population du pays. La proposition du PNUD, au sujet des ressources des MCARB-2, suit celles qui sont exposées dans le document DP/2012/3. Les priorités et incitations organisationnelles seraient incorporées dans ces allocations de façon à aider le PNUD à mieux répondre aux besoins des pays, qui sont différenciés. Cela pourrait inclure le financement d’accélérateurs en fonction des priorités définies dans le nouveau plan stratégique et des liens à des activités transversales de nature à assurer de meilleurs résultats de développement. On notera que l’examen complet de l’orientation des arrangements en matière de programmation et notamment s’agissant des MCARB-2 s’intégrera au dialogue avec le Conseil d’administration au sujet du plan stratégique plus général.

15) En raison de ce qui précède, il est proposé que les ressources des MCARB-2 restent allouées selon la formule des fourchettes de pourcentage existantes : de 85 % à 91 % aux pays à faible revenu, de 9 à 15 % aux pays à revenu intermédiaire et au moins 60 % aux PMA. Il est également proposé que les ressources du MCARB-2 continuent d’être allouées, par le PNUD, selon le même principe que les allocations régionales du MCARB-1, et que la marge de manœuvre existante, jusqu’à 10 % des affectations des ressources MCARB-2 entre régions, soit conservée. Voir annexe D pour un examen d’ensemble de la répartition régionale des ressources des MCARB-1 dans l’actuel cadre de répartition (2008-2013) des MCARB-1 et du nouveau cadre récemment approuvé (2014‑2017). 
Fonds de réserve
16) Le fonds de réserve envisagé mettra en commun les ressources de programme qui seront utilisées quand les éléments de l’actuel système des MCARB (1, 2 et 3) ne facilitent guère une réponse à des demandes urgentes et imprévues émanant d’un pays de programme, aux problèmes émergents hautement prioritaires et aux perspectives stratégiques d’activités programmatiques dans les domaines thématiques du nouveau plan stratégique. Cela contraste avec les ressources MCARB-2, qui sont allouées aux pays selon le contenu des documents descriptifs de programmes de pays pluriannuels approuvés, et avec les ressources MCARB-3 qui sont réparties pour répondre rapidement et souplement aux besoins de développement des pays affectés par un conflit ou une catastrophe naturelle. En conséquence, les ressources du MCARB de niveaux 1, 2 et 3 sont généralement intégralement engagées et ne peuvent donc servir de la même manière qu’un fonds de réserve.
17) Le fonds de réserve exploite la souplesse déjà intégrée aux principes d’allocation des ressources des MCARB-2. Par ses modalités, il ne suivrait pas la formule des fourchettes approuvées des 85 %-91 % pour les pays à faible revenu et plus de 60 % pour les PMA, fourchettes applicables aux MCARB-1 et 2. Les ressources seraient décaissées selon les besoins, en réponse aux demandes des pays du programme en vue d’activités de programme au niveau du pays et ne seraient pas préaffectées pour l’ensemble de la période de programmation de quatre ans. En outre, pour assurer une pleine transparence de l’utilisation de ces fonds, le PNUD rendra compte en bonne et due forme de l’utilisation du fonds de réserve dans ses rapports annuels sur l’exécution et dans ses états financiers vérifiés.

18) Le fonds de réserve, au PNUD, serait situé à un même niveau de financement que celui de la « cagnotte » de l’UNICEF qui existe depuis longtemps (environ 46,8 millions de dollars dans le scénario où les ressources de base programmables seraient de 700 millions de dollars, ce chiffre étant calculé à 7,2 % du montant de 650,6 millions de dollars dans les rubriques variables du cadre de programmation). Voir annexe E où l’on trouvera un aperçu d’ensemble du fonds de réserve présenté à propos des arrangements de programmation. Les principaux aspects de cette démarche sont les suivants :

i) La méthode proposée se traduirait, dans le scénario de base d’une programmation de 700 millions de dollars, par une répartition 50 %/50 % entre les MCARB-1 et la somme des MCARB-2 et du fonds de réserve (soit 256,4 millions de dollars pour les MCARB-1 = 209,5 millions de dollars (MCARB-2) + 46,8 millions de dollars (fonds de réserve)) – cette répartition 50 %/50 % entre les MCARB-1 et MCARB-2 étant celle approuvée par le Conseil d’administration dans sa décision 2007/33
. 
ii) Le ressources allouées au titre des MCARB-1 seraient protégées de l’effet d’une éventuelle réduction des contributions volontaires. Les montants continueraient d’être calculés sur la base de la programmation de 700 millions de dollars. De même, le financement de l’appui du programme aux activités du coordonnateur résident serait également protégé d’une diminution éventuelle des contributions volontaires. Voir les scénarios présentés à l’annexe E.
iii) Le principe d’une répartition égale des ressources de base du programme de pays entre d’une part les MCARB-1 et d’autre part la somme des MCARB-2 et des ressources du fonds de réserve n’est pas abandonné; cependant, pour atténuer le risque d’un éparpillement des ressources des MCARB-1, celles-ci seront protégées de l’impact d’une éventuelle réduction des contributions volontaires en-dessous du niveau de base de programmation. Cette répartition 50 %-50 % demeurerait si les contributions volontaires sont suffisantes pour financer une programmation à concurrence de 700 millions de dollars. 
C. Présence stratégique à l’échelle mondiale
Aperçu
19) Au cours du deuxième examen des arrangements en matière de programmation (DP/2012/3), le PNUD a constaté que la durabilité à long terme de son action supposait une amélioration de l’efficacité de ses opérations et de son organisation. Le PNUD a souligné des besoins importants s’agissant de : i) mettre au point une offre différenciée de services, ainsi que des modèles opérationnels adaptés aux caractéristiques de chaque pays pour guider l’allocation des ressources; et ii) rechercher une configuration optimale des services relatifs à la transmission des connaissances, au choix des politiques et au fonctionnement général, pour assurer une prestation de services efficace au niveau du pays. En outre, on a constaté qu’il n’y avait pas de recettes toutes faites s’agissant de la présence physique du PNUD.

20) En réponse à ces considérations, le Conseil d’administration a admis au paragraphe 5 de sa décision 2012/1 l’hypothèse d’ensemble selon laquelle la présence du PNUD devait reposer sur la différenciation des besoins de développement des pays et non pas sur une formule toute faite, de façon à assurer une réponse efficace et efficiente aux priorités nationales de développement.
21) Les arrangements en matière de programmation 2014-2017 (DP/2012/25), examinés par le Conseil d’administration en septembre 2012, posent quatre principes importants liés entre eux de la présence stratégique du PNUD à l’échelle mondiale :
a) Une plus grande réactivité organisationnelle et une plus grande souplesse sont nécessaires pour mieux répondre aux besoins accrus que doit satisfaire le PNUD en raison de son double mandat d’organisme des Nations Unies reponsable du développement et de la fonction de coordonnateur résident;
b) Une approche différenciée du point de vue de la presence physique s’impose pour garantir une configuration optimale des services du PNUD à l’appui des objectifs des pays de programme; 
c) La planification stratégique, la gestion, en particulier s’agissant du déploiement des ressources humaines, doivent faire l’objet d’une démarche sélective afin de refléter les impératifs en matière de développement de façon à répondre aux divers besoins des différents pays de programme; et
d) Il est souhaitable d’équilibrer les ressources ordinaires et les autres ressources car elles jouent un rôle décisif et complémentaire, en particulier les ressources ordinaires qui ont un rôle unique de financement de la présence stratégique du PNUD à l’échelle mondiale. 
La démarche proposée s’agissant de la présence physique du PNUD dans les pays contributeurs nets et dans les pays à revenu intermédiaire 
22) Sur la base de ce qui précède, le reste de la présente partie traite des principes régissant la présence physique du PNUD dans les pays contributeurs nets; elle examine aussi la distinction de ces pays dans le groupe des pays à revenu intermédiaire, dans l’esprit des discussions sur les conditions d’admissibilité aux ressources des MCARB-1 qui ont eu lieu durant la session de septembre 2012 du Conseil d’administration.

23) Les programmes du PNUD et sa présence physique dans un pays sont étroitement liés, notamment aux fins du choix de modèles d’exécution des services qui soient souples et efficaces. Cette relation devrait garantir la bonne exécution des programmes du PNUD (grâce aussi aux activités indispensables relatives à l’efficacité et à la gestion du développement) et les activités de coordination des opérations de développement des Nations Unies (quel que soit le pays concerné).

24) Actuellement, on fait une distinction, s’agissant de la présence physique du PNUD dans un pays, entre les pays contributeurs nets et les autres (pays à revenu intermédiaire, pays à faible revenu et PMA). Dans sa décision 2012/28, le Conseil d’administration a approuvé une option hybride sur les conditions d’admissibilité reposant sur leur revenu national brut, et, pour cette raison, le PNUD cherche maintenant à différencier sa présence physique au sein du groupe des pays à revenu intermédiaire.
25) La présence physique du PNUD dans les pays contributeurs nets obéit à la décision 2003/22 du Conseil d’administration qui a entériné la proposition tendant à ce que les ressources de base ne soient utilisées que pour financer le poste de coordonnateur résident/représentant résident à condition que le bureau de pays gère au minimum 12 millions de dollars de dépenses de programme
 pendant les quatre années de la période de programmation. Les autres dépenses associées à la présence du PNUD dans le pays sont couvertes par les contributions gouvernementales et par les recettes au titre de la récupération des coûts (somme des coûts récupérés imputés à des programmes financés par des ressources autres que les ressources de base et des frais liés à la fourniture de services à d’autres organismes des Nations Unies). Il est proposé de conserver ce modèle, dans les pays contributeurs nets, entre 2014 et 2017. 
26) S’agissant des pays à revenu intermédiaire, il est proposé que la présence physique du PNUD corresponde à la présence de ses programmes. À ce sujet, on propose de différencier les modalités de la présence physique du PNUD en suivant un modèle rationalisé d’allocation des ressources, celui entériné par la décision 2012/28 du Conseil d’administration qui limite à 150 000 dollars les allocations annuelles de ressources des MCARB-1 aux pays à revenu intermédiaire dont le revenu national brut par habitant, calculé en moyenne sur quatre ans, dépasse le seuil de 6 660 dollars.

27) C’est pourquoi, dans les pays contributeurs nets dont le revenu national brut par habitant calculé en moyenne sur quatre ans dépasse le seuil de 6 660 dollars, les ressources de base seraient utilisées pour financer la présence physique du PNUD comme suit :

a) Essentiellement, le PNUD continuera à financer intégralement le poste de coordonnateur résident/représentant résident, pour qu’il puisse continuer à exercer des fonctions essentielles de direction et de coordination dans les pays où les dépenses de programme sont au moins égales à 12 millions de dollars2 pendant les quatre ans de la période de programmation 2014-2017. La présence physique minimale du PNUD dans les pays contributeurs nets remplissant les mêmes conditions serait ainsi financée par des ressources de base. Les fonctions essentielles de direction et de coordination, dans les pays qui ne remplissent pas ces conditions, continueraient d’être assurées, mais depuis le bureau de pays d’un autre pays.
b) En outre, le PNUD continuera à remplir des fonctions et activités intersectorielles critiques qui sont indispensables pour l’accomplissement des mandats du PNUD en matière de programmes, de coordination et de gestion. Cela s’appliquerait aux pays où les dépenses de programme sont au moins égales à 12 millions de dollars2 au cours de la période de programmation de quatre ans 2014-2017. Les ressources nécessaires pour financer les capacités nécessaires proviendraient en partie (25 %) des ressources de base du PNUD, les 75 % restants étant alors financés par des contributions du gouvernement au titre des dépenses locales du bureau extérieur
, compte tenu des contributions en espèces. Cela est conforme aux dispositions du Conseil d’administration sur la contribution du gouvernement au titre des dépenses locales du bureau extérieur présentées au Conseil d’administration dans le document DP/2008/3. Ainsi, les ressources de base du PNUD ne financeraient que 25 % de ces dépenses.  

c) Tous les autres coûts résultant de la présence physique du PNUD dans le pays seraient couverts par les contributions du gouvernement et par les recettes au titre de la récupération des coûts (coûts d’appui général à la gestion imputés aux programmes financés par des ressources autres que les ressources de base, plus redevances liées à la fourniture de services à d’autres organismes des Nations Unies).

28) Les dispositions qui viennent d’être présentées doivent être conformes au système de mises à jour biennales approuvées par le Conseil d’administration dans sa décision 2012/28. Plus précisément, et conformément à la période de grâce de deux ans applicable dans des conditions d’admissibilité aux ressources MCARB-1 dans les pays qui viennent juste de devenir des pays contributeurs nets, une période de grâce similaire de deux ans est proposée pour assurer une transition sans heurt du financement de la présence physique du PNUD dans les pays à revenu intermédiaire dont le revenu national brut par habitant dépasse le seuil de 6 660 dollars. Cela laisserait assez de temps pour mener les négociations nécessaires avec le gouvernement du pays de programme pour assurer la continuité des activités de programme, de coordination et de gestion du PNUD.
D. Inclusion du Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU) dans les arrangements en matière de programmation
29) Dans sa décision 2007/34, le Conseil d’administration a demandé au PNUD, à titre exceptionnel, de fournir au FENU une somme non remboursable de 6 millions de dollars pour les activités de programme de 2008, et de redoubler d’efforts pour collaborer avec le FENU en soutenant les programmes conjoints au niveau des pays, des régions et du monde.

30) Ensuite, dans sa décision 2010/3, le Conseil d’administration a prié le PNUD de présenter des propositions dans le cadre de la programmation en vue de créer une allocation spéciale destinée à financer directement les activités du FENU relatives aux programmes. Tout dernièrement, par sa décision 2012/1, le Conseil d’administration a décidé d’envisager la possibilité d’inclure le FENU dans le dispositif de programmation, en tenant compte des priorités du plan stratégique 2014-2017 et des informations supplémentaires communiquées sur les aspects financiers et juridiques de ce projet. 

31) Une nouvelle rubrique dédiée exclusivement aux activités des programmes du FENU permettrait de renforcer le partenariat stratégique PNUD-FENU et la complémentarité entre les deux organismes. Elle contribuerait aussi à une meilleure intégration des activités relatives au financement du développement local et au financement accessible à tous dans la programmation commune de pays des Nations Unies, facilitant ainsi les modalités de programmation conjointe.

32) Le PNUD a déjà puisé dans ses ressources ordinaires pour soutenir les activités institutionnelles et relatives aux programmes du FENU, ce qui exclut donc toute incidence sur le plan juridique. L’incidence financière de la nouvelle rubrique de programmation sera traitée dans le budget intégré de 2014 et des années suivantes, et qui sera présenté au Conseil d’administration lors de sa deuxième session ordinaire en 2013.
E. Autres considérations 
33) Dans sa décision 2012/1, le Conseil d’administration a demandé des informations sur l’allocation des ressources à des rubriques de programme qui ne sont pas financées par les MCARB (les rubriques de programmation autres que celles relevant des MCARB-1, -2, et -3). Ces rubriques font l’objet d’examens et d’évaluations périodiques. Des évaluations indépendantes sont réalisées par le Bureau de l’évaluation selon un programme de travail adapté qui a été entériné par le Conseil d’administration et qui porte sur des domaines précis, à propos desquels le Conseil a demandé des renseignements sur la performance, les enseignements tirés et les améliorations à apporter. À ce sujet, la décision 2011/16 entérine le programme de travail proposé en 2012 contenu dans le rapport annuel de 2011 sur l’évaluation (DP/2011/24), qui met l’accent sur l’évaluation prévue de l’efficacité du plan stratégique.

34) Le programme de travail pour 2012 du Bureau de l’évaluation comprend une évaluation de tous les programmes régionaux, du Programme mondial et du programme de la coopération Sud-Sud. Ces évaluations seront présentées durant l’année 2013 au Conseil d’administration. Une évaluation sera faite ensuite, au PNUD, en 2013, sur la prise en compte systématique de la parité des sexes. Aucune autre évaluation n’est actuellement envisagée en 2013 pour les autres rubriques de programmation.
III. La voie à suivre
35) Le Conseil d’administration est invité à donner des directives à l’administration du PNUD sur les propositions contenues dans la présente note. Plus précisément, le Conseil d’administration est invité à approuver les éléments suivants des arrangements en matière de programmation :
a. Un ensemble de mesures comprenant : un fonds de réserve pour améliorer la capacité du PNUD de répondre à des demandes urgentes et imprévues émanant d’un pays de programme, à des problèmes émergents hautement prioritaires et à des perspectives stratégiques d’activité de programme relevant de ses domaines thématiques, en conjugaison avec les facilités utilisant les ressources des MCARB-2 mais ne reposant pas sur une formule déjà définie, les priorités organisationnelles et les incitations étant incorporées dans cette facilité afin d’améliorer l’aptitude du PNUD à répondre au mieux aux besoins différenciés des pays; des mesures visant à protéger les allocations de ressources des MCARB-1; et un appui du programme aux activités du coordonnateur résident pour parer à l’effet d’une réduction éventuelle du volume de la programmation de base en-dessous de 700 millions de dollars;
b. L’inclusion du FENU dans les arrangements en matière de programmation;
c. La rationalisation de la programmation comme indiqué dans l’annexe C; et 
d. Les principes de la présence stratégique du PNUD à l’échelle mondiale et d’une différenciation de sa présence physique dans les pays à revenu intermédiaire.
36) Le PNUD présentera des propositions budgétaires pour la programmation dans le cadre du budget intégré, en vue d’une décision du Conseil d’administration à sa deuxième session ordinaire de 2013.
Annexe A. Décision 2012/28 du Conseil d’administration sur les arrangements en matière de programmation,  2014-2017

Le Conseil d’administration
1. Rappelle la décision 2012/1 relative à l’examen des arrangements en matière de programmation pour 2008-2013;
2. Prend note du document DP/2012/25 et de son rectificatif (DP/2012/25/Corr.1);
3. Note avec satisfaction l’hypothèse fondamentale selon laquelle l’examen en cours des arrangements en matière de programmation ne devrait pas avoir d’effets négatifs sur les principaux bénéficiaires visés, à savoir les pays les moins avancés et les pays à faible revenu, la grande majorité de la population de ces pays étant touchée par la pauvreté et l’éradication de celle-ci demeurant une orientation prioritaire des activités de programmation du PNUD pour 2014-2017;
4. Prend note de la proposition conceptuelle formulée par le PNUD sur sa présence stratégique à l’échelle mondiale et prie ce dernier de définir plus précisément différentes solutions permettant d’assurer cette présence stratégique mondiale, y compris la présence physique dans les pays de programme, ainsi que cela a été demandé dans la décision 2012/1, compte tenu des éléments d’analyse figurant aux paragraphes 11 à 14 du document DP/2012/25;
5. Prend note également de l’analyse de la technique des « montants ciblés pour l’allocation des ressources de base (MCARB-1) » présentée au chapitre E du document DP/2012/25;
6. Décide d’adopter, pour le cadre d’allocation des MCARB-1 de 2014-2017, l’option reposant sur les critères mixtes, selon le revenu national brut (RNB), assortie du modèle d’allocation des MCARB-1 appliquant la méthode des paramètres de référence avec réaménagement, sous réserve des dispositions de la présente décision;
7. Se prononce en faveur de la méthode consistant à calculer le RNB par habitant en utilisant la moyenne sur quatre ans, assortie d’un système de mise à jour biennale, compte tenu des stipulations suivantes  :
a. La moyenne du RNB par habitant sera établie sur quatre ans, le RNB moyen par habitant des années 2008 à 2011 étant retenu pour les deux premières années de la nouvelle période de programmation, à savoir 2014 et 2015, et le RNB moyen par habitant des années 2010 à 2013 étant retenu pour les deux dernières années de la nouvelle période de programmation, à savoir 2016 et 2017;
b. Le système d’actualisation biennale s’appliquera à mi-parcours de la période de programmation de quatre ans et seuls deux groupes de pays seraient concernés, à savoir :
i)

Les pays à revenu intermédiaire (pendant la période 2014-2015) qui accèdent au statut de pays contributeurs nets seront considérés comme contributeurs nets en transition pendant la période 2016-2017 mais leur allocation au titre des MCARB-1 ne sera pas révisée; s’ils se maintiennent au dessus du seuil fixé, ils seront considérés comme pays contributeurs nets et ne pourront plus prétendre aux ressources de base de niveau 1 à compter de 2018;
ii)
Les pays contributeurs nets en transition (en 2014-2015) deviendront des pays contributeurs nets à part entière en 2016-2017 s’ils se maintiennent au dessus du seuil fixé, au moment de la mise à jour biennale; à ce titre, ils ne bénéficieront plus de fonds des MCARB-1 en 2016-2017;
iii)
Pour les pays des autres catégories, les critères d’admission de même que les allocations dans le cadre des MCARB-1 demeureront inchangés pendant la période de programmation quadriennale (2014-2017); 

8. Se prononce en faveur des paramètres de prévisibilité et d’une approche par niveau des allocations des TRAC-1, qui, sur la base d’un montant annuel de 700 millions de dollars destiné aux programmes financés au moyen des ressources ordinaires, s’appliqueraient de la manière suivante :
a. Les pays les moins avancés recevront au minimum entre 70 % et 80 % des MCARB-1 de la période précédente, le montant minimal de cette allocation étant de 450 000 dollars dans les pays où le PNUD a un bureau de pays et de 50 000 dollars dans ceux où le PNUD n’a pas de bureau de pays;

b. Les pays à faible revenu recevront au minimum entre 55 % et 65 % des MCARB-1 de la période précédente, le montant minimal de cette allocation étant de 450 000 dollars dans les pays où le PNUD a un bureau de pays et de 50 000 dollars dans ceux où le PNUD n’a pas de bureau de pays;
c. Les pays à faible revenu qui accéderont au statut de pays à revenu intermédiaire dans la période 2014-2017 recevront au minimum entre 55 % et 65 % des MCARB-1 de la période précédente, le montant minimal de cette allocation étant de 450 000 dollars dans les pays où le PNUD a un bureau de pays et de 50 000 dollars dans ceux où le PNUD n’a pas de bureau de pays;
d. Les pays à revenu intermédiaire dont le RNB par habitant est inférieur à 6 660 dollars recevront au minimum entre 35 % et 45 % des MCARB-1 de la période précédente, le montant minimal de cette allocation étant de 350 000 dollars dans les pays où le PNUD a un bureau de pays et de 50 000 dollars dans ceux où le PNUD n’a pas de bureau de pays;
e. Pour les pays à revenu intermédiaire dont le RNB par habitant est supérieur à 6 660 dollars, l’allocation au titre des MCARB-1 sera de 150 000 dollars dans les pays où le PNUD a un bureau de pays et de 50 000 dollars dans ceux où le PNUD n’a pas de bureau de pays.
9. Prie le PNUD de tenir des consultations avec les États Membres sur les points qui restent à régler en ce qui concerne l’allocation des ressources entre les divers mécanismes des MCARB, les programmes régionaux et mondiaux et d’autres rubriques budgétaires fixes, afin de présenter un projet de proposition à ce sujet en tenant compte des besoins des principaux bénéficiaires visés, comme indiqué au paragraphe 3 du présent document, qui sera soumis à l’examen et à l’approbation du Conseil d’administration à sa première session ordinaire de 2013 de façon à être pris en compte lors de l’élaboration du projet de budget intégré et du prochain plan stratégique du PNUD.
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Annexe B. Aperçu des autres rubriques dans les actuels arrangements en matière de programmation
(2008-2013)
Rubriques variables :

1. Les programmes régionaux aident les pays à résoudre les problèmes qui transcendent les frontières nationales, à coopérer de manière efficace pour répondre aux besoins nouveaux et émergents, et à tirer mutuellement parti de leur expérience, contribuant ainsi à la réalisation des priorités nationales de développement.
2. Le Programme mondial
 aide à : 1) améliorer l’efficacité des bureaux de pays sur le terrain en répondant aux demandes émanant des pays de programme pour planifier, gérer et fournir les ressources nécessaires à la réalisation des OMD; b) élaborer une politique qui tire parti des perspectives et ressources mondiales dans le cadre des objectifs prioritaires du plan stratégique; et c) permettre aux pays en développement de profiter de l’échange interrégional de connaissances ainsi que des expériences et des apprentissages situés dans le Sud, et assurer que l’aide au développement, les conseils, la conception des programmes et les efforts de création des capacités s’inspirent des connaissances spécialisées et des pratiques optimales existant à l’échelle mondiale.
Rubriques fixes :

1. La coopération Sud-Sud est axée sur le partage des expériences réussies et des connaissances spécialisées dans la dimension Sud-Sud, avec pour but d’appliquer dans les programmes de pays, les programmes régionaux et interrégionaux des modalités qui économisent les coûts.
2. Le Bureau du Rapport sur le développement humain soutient l’action mondiale de plaidoyer du PNUD pour le développement humain en aidant les pays de programme à intégrer les dimensions du développement humain dans leurs programmes et politiques de développement, condition préalable essentielle de la réalisation des OMD.
3. Le Bureau des études sur le développement regroupe les nouvelles réflexions, dans le monde, sur le développement, l’économie et les grands problèmes mondiaux. Il aide les pays de programme à intégrer une analyse de leurs politiques et des questions de fond concernant le développement dans leurs programmes et politiques de développement.
4. Le Programme de services d’économistes déploie des économistes au niveau des bureaux de pays, surtout en Afrique subsaharienne, afin d’assurer des services consultatifs d’économistes lors de la formulation de politiques en faveur des pauvres et de stratégies de croissance inclusives, ou encore des processus de planification reposant sur les OMD.
5. Le Programme d’assistance au people palestinien (PAPP) est un programme spécial régi par des dispositions spécifiques couvrant diverses activités de programme.  
6. La prise en compte systématique de la parité des sexes est une activité transversale faisant partie intégrante de la programmation aux niveaux mondial, régional et national et pour laquelle le PNUD préconise systématiquement la parité des sexes dans tous les aspects de son action.
7. Les services d’appui au développement sont utilisés pour faciliter le recrutement, par les bureaux de pays du PNUD, de conseillers indépendants, à court terme, nationaux et régionaux, souvent pour lancer activement la programmation.

8. Le soutien au coordonnateur résident renforce la coordination au niveau du pays, en permettant au coordonnateur résident de répondre rapidement et au mieux aux possibilités de collaboration du système des Nations Unies et d’apporter une impulsion au développement et au renforcement des initiatives de coordination au niveau du pays. 

Annexe C
Vue d’ensemble des diverses catégories et rubriques de la programmation
Développement
I – Programmes – guichet par pays
–  MCARB-1

–  MCARB-2

–  MCARB-3

– Fonds de réserve

– Programme d’assistance au peuple palestinien

II – Programmes – guichet régional

–  Programme régional
III – Programme – guichet mondial

– Programme mondial (qui a absorbé le Bureau des études sur le développement)

– Bureau du Rapport sur le développement humain

IV – Efficacité du développement

– Programme de la coopération Sud-Sud

– Services d’appui au développement`

– Programme de déploiement d’économistes

– Programme de prise en compte systématique de la parité des sexes

– Services consultatifs pour la formulation des politiques
– FENU

Coordination des organismes de développement des Nations Unies
– Soutien au coordonnateur résident

Annexe D. Répartition régionale des ressources des MCARB-1
Périodes de programmation 2008-2013 et 2014-2017

	Région
	2008-2013
	2014-2017

	Afrique
	53,8 % 
	62,2 % 

	Asie et Pacifique
	28,1 % 
	22,4 % 

	États arabes
	6,5 % 
	6,5 % 

	Amérique latine et Caraïbes
	5,0 % 
	4,4 % 

	Europe et CEI
	6,6 % 
	4,5 % 

	Total
	100,0 %
	100,0 %


Annexe E – Arrangements en matière de programmation, selon que la base
de programmation est de 700 millions de dollars ou de 540 millions de dollars
	
	Arrangements en matière de programmation
2014-2017

(Pas de fonds de réserve)
	
	Scénario avec un fonds de réserve 2014-2017



	
	Montant
	Pourcentages et parts (PRF/PRI)
	
	Montant
	Pourcentages et parts (PRF/PRI)

	
	
	
	
	
	

	Base de programmation : 700 millions de dollars

	I.  Activités de développement
	
	
	
	
	

	           Programmes I.A
	
	
	
	
	

	                Programmes de pays
	
	
	
	
	

	                     MCARB-1
	256,4
	
	
	256,4
	

	                          Dont : Pays à revenu faible (PRF)
	229,4
	89,5 %
	
	229,4
	89,5 %

	                                      Pays à revenu intermédiaire (PRI)
	26,.9
	10,5 %
	
	26,9
	10,.5 %

	                      MCARB-2
	256,4
	
	
	209,5
	

	                      MCARB-3
	46,8
	
	
	46,8
	

	                      Fonds de reserve
	-
	
	
	46.8
	

	           Autres rubriques de programme
	88,8
	
	
	88,8
	

	           Total partiel – Programmes I.A
	648,3
	
	
	648,3
	

	           Total partiel – Efficacité du développement I.B 
	35,7
	
	
	35,7
	

	
	
	
	
	
	

	II.  Coordination des organismes des Nations Unies pour le développement
	
	
	
	
	

	           Soutien au coordonnateur résident
	16,0
	
	
	16,0
	

	
	
	
	
	
	

	   Total général (I + II)
	700,0
	
	
	700,0
	

	
	
	
	
	
	

	Avec une base de programmation de 540 millions de dollars

	I.  Activités de développement
	
	
	
	
	

	          Programmes I.A
	
	
	
	
	

	               Programmes de pays 
	
	
	
	
	

	                     MCARB-1
	197,8
	
	
	256,4
	

	                          Dont : Pays à revenu faible (PRF)
	177,0
	89.5%
	
	229,4
	89,5 %

	                                      Pays à revenu intermédiaire (PRI)
	20,8
	10.5%
	
	26,9
	10,5 %

	                      MCARB-2
	197,8
	
	
	99,4
	

	                      MCARB-3
	36,1
	
	
	36,1
	

	                      Fonds de reserve
	–
	
	
	36,1
	

	           Autres programmes
	68,5
	
	
	68,5
	

	           Total partiel – Programmes I.A
	500,1
	
	
	496,5
	

	           Total partiel – Efficacité du développement I.B 
	27,5
	
	
	27,5
	

	
	
	
	
	
	

	II.  Coordination des organismes des Nations Unies pour le développement 
	
	
	
	
	

	           Soutien au coordonnateur résident 
	12,3
	
	
	16,0
	

	
	
	
	
	
	

	   Total général (I + II)
	540,0
	
	
	540,0
	


� À l’époque de la décision prise par le Conseil d’administration, en 2007, cela représentait la régularisation d’une distinction entre les MCARB-1 et 2, à savoir 60 %-40 % pour les ressources inférieures à 450 millions de dollars, et 50 %-50 % pour les ressources supérieures à ce chiffre.


� Cela représente la somme des dépenses de programme gérées par le bureau de pays lui-même plus, dans les bureaux qui couvrent plusieurs pays, les programmes de pays gérés par le bureau en question. Ce chiffre de 12 millions de dollars représente une augmentation par rapport à celui de 10 millions de dollars (en valeur 2004-2007) que cite le document DP/2003/28.


� Le mécanisme de contributions du gouvernement au titre des dépenses locales du bureau extérieur prévoit, dans les pays à revenu intermédiaire dont le revenu national brut par habitant est élevé, une contribution de 75 % des coûts du bureau local pour couvrir à la fois les dépenses de personnel et les dépenses générales de fonctionnement, une fois tenu compte des contributions en nature. 


� Couvre également les services consultatifs pour la formulation des politiques, reclassés, selon le coût, de la catégorie du Programme mondial à celle de l’Efficacité du développement. 
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